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IV. politiques commerciales – analyse par secteur

1) Agriculture et activités connexes

i) Principales caractéristiques

1. La diversité climatique, le relief et le sol de la Croatie sont favorables à l'agriculture et aux activités connexes
;  près de la moitié de la population vit encore en milieu rural.  Sur une superficie totale de 1,3 million d'hectares de terres agricoles, environ 1 million d'hectares sont cultivés, le reste étant couvert par des pâturages, des marécages, des roselières et des exploitations piscicoles.  Quelque 81,5% des terres cultivées et environ 80% de tout le cheptel appartiennent au secteur privé.
  Les exploitations agricoles sont petites pour la plupart:  63,1% des 190 672 fermes enregistrées en mai 2009 faisaient moins de 3 hectares;  36,6% avaient une superficie moyenne ou étendue (de 3 à 100 hectares);  et 0,3% faisaient plus de 100 hectares.  L'exploitation agricole commerciale moyenne faisait 8,5 hectares, alors que la superficie moyenne de toutes les exploitations était seulement de 2,9 hectares.
  Un autre problème majeur pour le secteur est l'absence d'un bon système d'irrigation.
  Il s'ensuit que la productivité est faible et les exploitations agricoles sont peu spécialisées.  En outre, les terres cultivées sont extrêmement fragmentées, puisqu'une exploitation se compose en moyenne de 4,4 parcelles, de telles sorte qu'il est encore plus difficile pour beaucoup de producteurs de réaliser des économies d'échelle importantes.
2. Les cultures comptent pour 49% dans la production agricole totale.  La Croatie est exportatrice nette de céréales.  La production annuelle moyenne de céréales sur la période 2006‑2008 a été de 3,1 millions de tonnes;  il s'agissait principalement de maïs (62%), suivi par le blé (27%) et l'orge (8%).  Le sucre est le principal produit d'exportation de la Croatie (14% des exportations totales de produits agricoles pendant la période 2006‑2008);  près de 1,5 tonne de betterave sucrière a été produite en moyenne par an pendant cette même période.
  Plus de 250 000 tonnes de graines oléagineuses (des graines de soja à 50%), environ 255 000 tonnes de fruits (essentiellement des pommes et des mandarines) et 297 000 tonnes de légumes (surtout des choux) ont été produites en moyenne chaque année (tableau IV.1).
  En outre, la Croatie a une longue tradition dans le domaine de la viticulture et de l'oléiculture.

Tableau IV.1

Production agricole moyenne, 2006‑2008

(Tonnes)

	Produit
	Superficie 
(ha)
	Production 
(tonnes)
	Rendement 
(tonnes/ha)

	Céréales
	558 763
	3 098 132
	5,541

	Fruits
	47 643
	255 862
	5,375

	Raisins
	32 320
	187 554
	5,808

	Graines oléagineuses (soja, tournesol et colza)
	94 502
	250 154
	2,629

	Pommes de terre
	16 371
	275 462
	16,830

	Betterave sucrière
	29 396
	1 470 624
	50,921

	Tabac
	5 612
	12 119
	2,162

	Légumes
	17 537
	297 167
	16,989


Source:
Ministère de l'agriculture, de la pêche et du développement rural (2009), Croatian Agriculture, Zagreb.

3. L'élevage se pratique dans toute la Croatie et représente 51% de la production agricole totale.  En 2007, il y avait 467 000 têtes de bétail et 1,35 million de porcs.
  La majorité des élevages comptent moins de dix bêtes.  Pendant la période 2006‑2008, la production annuelle moyenne de viande de porc a été de 136,3 tonnes (métriques) (tableau IV.2);  venaient ensuite la viande de volailles (91,5 tonnes), la viande bovine (45,3 tonnes), et la viande de mouton et de chèvre (6,1 tonnes).  La Croatie est importatrice nette de viande de toutes sortes, bien qu'elle soit quasiment autosuffisante pour la viande de volailles.
  Elle est importatrice nette de lait, car elle n'est pas encore revenue au niveau de production d'avant la guerre, bien que la production ait augmenté d'environ 706 000 tonnes en 2004 à environ 849 000 tonnes en 2008.  Le pays se suffit quasiment à lui‑même pour ce qui est de la production d'œufs qui est d'environ 48 000 tonnes par an.  La production du miel qui a été en moyenne de 2 600 tonnes par an pendant la période 2006‑2008, est pratiquée presque exclusivement dans les petites exploitations familiales.

Tableau IV.2

Production de viande, 2006‑2008

(en milliers de tonnes)

	Viande
	2006
	2007
	2008
	2006‑2008 (moyenne)

	Bovins
	43 113
	44 906
	47 853
	45 291

	Porcs
	126 247
	145 285
	137 404
	136 312

	Volailles
	88 098
	93 405
	93 031
	91 511

	Moutons et chèvres
	6 190
	5 735
	6 327
	6 084

	Total
	263 648
	289 331
	284 615
	279 198


Source:
Ministère de l'agriculture, de la pêche et du développement rural (2009), Croatian Agriculture, Zagreb.
4. Malgré le grand potentiel de la Croatie dans le domaine de la pêche, ce secteur ne génère que 0,2% du PIB, essentiellement parce que le pays ne dispose pas de grands bateaux modernes
 et qu'il y a eu peu d'investissements dans les activités de production et l'infrastructure.  Le secteur de la pêche en Croatie appartient à 100% au secteur privé et comprend la pêche en mer, l'aquaculture
, la pêche en eau douce
 et la transformation du poisson.  La pêche maritime peut être commerciale, artisanale, récréative ou sportive.  Il y a environ 3 500 pêcheurs commerciaux agréés, dont les prises totales étaient de 49 006 tonnes en 2008, dont 87,4% étaient de petits poissons gras (tableau IV.3).  La consommation locale de poissons et de produits dérivés du poisson, estimée à 8 kg par personne, est faible pour un pays méditerranéen.  La Croatie est exportatrice nette de poissons et de produits dérivés du poisson, avec une balance excédentaire de 36 millions d'euros en 2006.

Tableau IV.3

Prises de la pêche maritime, 2004‑2008

(Tonnes)

	Catégorie
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Poissons gras
	26 381
	28 621
	31 646
	33 041
	42 823

	Poissons maigres
	4 325
	4 573
	4 857
	4 893
	4 765

	Autres
	1 231
	1 467
	1 353
	2 228
	1 418

	Total
	31 937
	34 661
	37 856
	40 162
	49 006


Source:
Ministère de l'agriculture de la pêche et du développement rural (2009), Croatian Agriculture, Zagreb.

5. La sylviculture compte pour 1,5% environ dans le PIB de la Croatie
 et est une source d'emplois importante surtout dans les régions rurales.  Les forêts recouvrent environ 2,7 millions d'hectares, soit 47,5% environ de la superficie totale du pays;  elles sont constituées à 86% de feuillus (bouleaux et chêne surtout), de conifères à 12% (pins, épicéas et sapins) et le reste appartient à la catégorie des forêts dégradées (maquis, garrigue, arbustes).  Quelque 78% des zones forestières appartiennent à l'État et le reste est aux mains du secteur privé.
  L'entreprise d'État Hrvatske sume (Forêts de Croatie), qui gère les forêts domaniales, fait partie des entreprises dont la privatisation est prévue (chapitre III 3) ii));  les forêts privées sont gérées par leurs propriétaires sur la base de programmes de gestion forestière là où ils sont disponibles.  Le bois et les ouvrages en bois, y compris les meubles en bois, représentent quelque 7% des exportations de marchandises;  la Croatie est exportatrice nette de produits forestiers.
  L'un des principaux problèmes du sous‑secteur est que 12% environ de l'ensemble des forêts sont inaccessibles en raison de la présence de mines terrestres et de l'utilisation de technologies désuètes.
  Selon les autorités, un inventaire national des habitats forestiers sera bientôt achevé.

ii) Évolution de la politique agricole

6. Le Ministère de l'agriculture, de la pêche et du développement rural (MAFRD) est chargé du fonctionnement global de ce secteur, à l'exception de la sylviculture qui relève du Ministère du développement régional, de la sylviculture et de la gestion de l'eau.
  Les objectifs fondamentaux de la politique de la Croatie sont, notamment:  d'améliorer l'efficacité, la productivité, la qualité et la compétitivité;  de protéger les intérêts des consommateurs;  de promouvoir le développement rural
;  d'assurer la sécurité alimentaire et l'innocuité des produits alimentaires;  d'assurer une gestion permanente, équilibrée et durable des ressources halieutiques en fonction des capacités des pêches;  et gérer les ressources forestières de manière durable tout en respectant les tendances internationales et les droits des collectivités locales.
  En outre, la Croatie entend rapprocher rapidement ses politiques de la Politique agricole commune (PAC) et de la Politique commune de la pêche (PCP) de l'UE, afin de faciliter son adhésion.  La Croatie partage également l'idée que l'agriculture est tout autant une question culturelle et sociale qu'une question de production d'aliments et de fibres, surtout en milieu rural.

7. L'État apporte son aide grâce à une combinaison de mesures à la frontière (droits de douane et contingents tarifaires) et de mesures de soutien interne (principalement des versements directs aux agriculteurs et des aides publiques).
  En outre, les politiques structurelles comprennent des mesures de soutien et des programmes d'investissement en faveur du développement rural et des régions agricoles moins favorisées.  Conformément aux tendances récentes de la PAC, depuis 2000, la Croatie, a remplacé les mesures de soutien des prix par des versements directs, et les paiements directs par des réformes structurelles dans l'ensemble du secteur.

8. Ces dernières années, le budget agricole a progressé plus rapidement que le budget global de la Croatie:  pendant la période 2005‑2008, le soutien à l'agriculture a augmenté de 65%, alors que le budget global a augmenté de 25%.  Selon les autorités, c'était nécessaire pour atténuer les effets de la libéralisation du marché dans le secteur, notamment de la conversion des mesures de soutien en paiements directs découplés.

9. Les produits agricoles auxquels s'appliquent les dispositions relatives à la constitution de stocks de produits de base (tels que céréales et produits à base de céréales, viandes et produits carnés, lait et produits laitiers, graisses, édulcorants, sel et épices, conserves de légumes, marmelades, café, soupes et œufs) sont gérés par la Direction des réserves de produits essentiels, qui relève du Ministère de l'économie, du travail et des entreprises (MELE).

10. Le commerce des produits agricoles, y compris le commerce de poissons et de produits à base de poisson, est grandement influencé par l'Accord de stabilisation et d'association (ASA) avec l'UE.  En vertu de l'ASA, l'UE garantit à la Croatie un accès illimité en franchise de droits pour la plupart des produits agricoles, à l'exception de certains produits pour lesquels des contingents tarifaires sont appliqués, comme le bouvillon, les produits de la pêche, le vin et le sucre (depuis le 1er janvier 2007, pour ce qui est du sucre) (chapitre II 3) i)).

Protection à la frontière

11. Des droits de douane à l'importation sont appliqués à tous les produits agricoles.  Bien que la majorité des lignes tarifaires soient soumises à des taux ad valorem, les produits considérés "sensibles" (c'est‑à‑dire 639 lignes du tarif douanier NPF appliqué) sont assujettis à des taux spécifiques, mixtes et composés.  En vertu des accords commerciaux conclus par la Croatie, les préférences tarifaires concernant les produits agricoles consistent à abolir/réduire les droits sans limite de quantité pour certains produits et à réduire/abolir les droits dans les limites de contingents tarifaires pour les produits agricoles les plus sensibles, en appliquant également des taux non ad valorem (voir ci‑dessous).  La moyenne simple des taux NPF appliqués aux produits agricoles, de la chasse, de l'activité forestière et de la pêche est de 10,8%, selon la définition de la CITI (révision 2), c'est‑à‑dire 4 points de pourcentage de plus que pour les produits manufacturés (6,8%) (tableau AIV.1).  Comme dans les autres pays de la région, en Croatie, les droits de douane varient considérablement et les taux appliqués vont de zéro (pour les produits d'origine animale, par exemple) à 279,8% (un EAV) dans le cas des pommes à cidre en vrac, entre le 16 septembre et le 15 décembre (chapitre III 1) iv) a)).

12. La Croatie a consolidé ses lignes tarifaires pour les produits agricoles (définition de l'OMC) à un taux moyen final de 13,8% (moyenne simple).  Le gouvernement croate a indiqué dans le contexte du présent examen que les droits effectivement appliqués avaient toujours été maintenus à un niveau égal ou inférieur aux niveaux consolidés.

13. Conformément aux engagements qu'elle a pris dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture, la Croatie applique des contingents tarifaires à six catégories de produits au niveau des positions à quatre chiffres du SH, y compris à la viande bovine, à la viande de porc, au froment (blé) et au méteil, au sucre de canne ou de betterave et au chocolat.
  En général, les contingents sont attribués en fonction des quantités demandées (méthode au prorata) et avant le commencement de la période pendant laquelle l'importation doit être effectuée;  en outre, les importations antérieures et certains éléments reflétant l'importance de l'activité économique sont pris en considération (chapitre III 1) v)).

14. Le nombre limité de produits agricoles entrant dans le champ d'application des accords commerciaux préférentiels conclus par la Croatie (UE, ALEEC 2006, AELE et Turquie), retardent le moment où ces produits devront faire face à une concurrence accrue (chapitre II 3)).  Les préférences tarifaires appliquées aux produits agricoles dans le cadre de ces accords vont de l'abolition des droits à l'application de droits moins élevés ou nuls dans les limites de contingents tarifaires.  Chaque accord comprend une liste spécifique de produits (sensibles) soumis à des contingents tarifaires qui comporte des écarts importants entre les taux des droits et selon les produits (chapitre III 1) iv) c)).  Les conditions d'accès dans le cadre de ces contingents sont revues régulièrement dans le cadre de la négociation de protocoles additionnels.

Système de soutien interne (versements directs et soutien des prix)

15. Les instruments utilisés pour le soutien interne sont en cours d'harmonisation avec ceux de l'UE, en prévision de l'adhésion.  En particulier, depuis 2000, la Croatie met graduellement en place des mécanismes de soutien ayant moins d'effets de distorsion, tels que les versements directs découplés.
  Toutefois, les versements directs couplés (aides liées à la production et/ou aux prix) constituent encore une part importante de l'ensemble des mesures de soutien interne en Croatie.
  Un nouveau régime de soutien à l'agriculture est entré en vigueur dans la seconde moitié de 2009 assorti des différents mécanismes horizontaux devant permettre à la Croatie de mettre en œuvre à l'avenir le régime de versements directs de l'UE, tels que l'écoconditionnalité, la modulation des versements directs et un système intégré d'administration des versements directs.
  Ce nouveau régime de soutien a également institué un système de paiement direct dans le cas des zones couvertes de prairies et de pâturages ainsi que pour tous les autres types d'emplois des terres agricoles, les bénéficiaires recevant le même montant par hectare indépendamment du type de production.

16. En Croatie, les mesures de soutien se chiffrent en moyenne à 3 850 euros par exploitation agricole;  47% de toutes les exploitations agricoles enregistrées en bénéficient.  En 2004 et 2005, les cultures ont reçu le plus gros du total des paiements directs (plus de 50%);  venaient ensuite l'élevage (environ 45%), le sous‑secteur du lait
 (qui avec une part de quelque 25% est le sous‑secteur qui, pris séparément, a reçu la plus grande part) et le sous‑secteur de la pêche (3%).  La mise en œuvre du Système intégré de gestion et de contrôle (SIGC) en est encore à ses premiers stades.  Ce système a notamment pour but d'assurer que le traitement des paiements directs aux agriculteurs s'effectue correctement dès le jour de l'adhésion à l'UE.

17. L'agriculture et la pêche reçoivent la plus grande partie des aides publiques sectorielles (chapitre III 3) ii) b)).

18. La Croatie a entrepris de créer des organisations communes des marchés (OCM) sur le modèle communautaire.  Le Parlement est actuellement saisi d'un projet de loi sur les organisations communes des marchés pour tous les produits agricoles de la Croatie.  Ce projet de loi stipule toutes les mesures qui peuvent être appliquées en faveur des produits agricoles, à l'exception des paiements directs.  Il établit un cadre pour la mise en œuvre des mesures d'intervention, les normes de commercialisation, les limitations de la production, les groupes de producteurs, les licences d'importation/d'exportation et l'attribution des contingents tarifaires.

19. Depuis qu'elle est devenue Membre de l'OMC, la Croatie a aboli son système de prix garantis.  Selon les autorités, aucun produit agricole ne fait actuellement l'objet de prix garanti ou de subventions aux intrants.

Politiques structurelles

20. Les politiques de restructuration revêtent une importance toute particulière en Croatie vu la superficie moyenne limitée et la fragmentation des exploitations agricoles.  La part du budget de l'agriculture consacrée aux programmes d'ajustement structurel et de soutien au développement rural a augmenté de 8% en 2006 à près de 19% en 2008, l'accent étant mis sur l'aide aux régions moins favorisées et à l'investissement.  Le but est d'arriver d'ici à 2012 à allouer au développement rural un pourcentage moyen du budget global des aides publiques comparable à celui qui est alloué dans les États membres de l'UE.
  Le soutien aux zones rurales comprend des aides spécifiquement ciblées basées sur la production et des paiements directs.

21. Plus de 50% des superficies agricoles totales sont incluses dans les programmes de soutien aux régions les moins favorisées
, y compris des aides publiques plus importantes pour certains paiements directs couplés (dans le cas, par exemple, du lait, de certaines races de bétail et de certaines cultures).  L'aide à l'investissement fournie aux exploitations agricoles commerciales est accordée sous forme de subventions en capital et de bonifications d'intérêt sur les prêts.  En outre, les mesures agroenvironnementales, telles que les versements destinés à protéger l'écopaysage, à atténuer l'incidence des solutions nutritives et des pesticides, et à préserver la biodiversité, seront incluses dans le Programme national de développement rural.  Les services de caractère général à l'agriculture (services de vulgarisation, services vétérinaires, et services d'élevage, de recherche et de sensibilisation) bénéficient aussi d'un soutien public.

22. Avec la mise en place par l'UE du Programme spécial d'adhésion pour l'agriculture et le développement rural (SAPARD), avec une aide financière de 25 millions d'euros en 2006, la Croatie a adopté sa stratégie de développement rural en mai 2008.  Celle‑ci prévoit la mise en œuvre d'un programme national de soutien à l'investissement en complément des fonds communautaires qui sont également fournis au titre de l'Instrument d'aide de préadhésion pour le développement rural (IPARD).  Une aide financière de 76,9 millions d'euros (avec un concours communautaire de 75%) a été allouée à la stratégie de développement rural de la Croatie pour 2007‑2009 afin d'améliorer l'efficacité des marchés et la mise en œuvre des normes de l'UE, de développer l'économie rurale, et de fournir une assistance technique.  En outre, les dispositions à prendre pour préparer la mise en œuvre des mesures agroenvironnementales et des stratégies de développement au niveau local seront mises au point pendant la période 2010‑2013.

23. Une nouvelle Loi sur les terres agricoles (J.O. 152/08) a été adoptée afin d'améliorer la compétitivité du secteur agricole.  En vertu de cette loi, la cession des terres agricoles appartenant à l'État doit se faire en deux temps.  Dans un premier temps, les unités d'autonomie locales doivent préparer des programmes de cession des terres agricoles appartenant à l'État indiquant notamment de manière détaillée les terres qui seront mises en location, cédées à bail sur le long terme, restituées, destinées à d'autres usages et à d'autres modes de cession.
  Dans un deuxième temps, elles doivent appliquer des procédures d'appels d'offres publiques pour vendre et louer ces terres, sous la supervision du MAFRD;  ce dernier est tenu de recourir à ce genre de procédures pour les baux à long terme.  En outre, le projet d'amélioration des registres fonciers et des bureaux du cadastre a été lancé en 2003 en vue de créer un système efficace de gestion du cadastre et d'aider à rendre le marché de l'immobilier plus efficace.

24. Un programme national pour la mise au point du Système d'identification des parcelles (LPIS) a été adopté en novembre 2007;  le projet de Réseau d'information comptable agricole est en cours d'exécution.

25. La Croatie met en œuvre un programme de gestion des systèmes d'irrigation, des terres agricoles et des ressources hydrauliques afin de développer et d'améliorer l'infrastructure d'irrigation.  Dans le cadre de ce programme, l'irrigation de 65 000 hectares de terres agricoles doit être mise en place pendant la période 2004‑2020.

OMC

26. Les engagements de la Croatie concernant les droits de douane applicables aux produits agricoles, le soutien interne et les subventions à l'exportation des produits agricoles figurent dans la Liste de concessions et d'engagements concernant les marchandises annexée au Protocole d'accession à l'OMC de la Croatie.  La Croatie s'est engagée à réduire la mesure globale du soutien (MGS) de 20% pour la période de base 1996‑1998 en répartissant cette réduction de manière égale sur les cinq années suivant la date de son accession.  Au moment de l'achèvement du présent rapport, la Croatie se préparait à notifier à l'OMC son MGS pour la période 2001‑2005.  D'après des chiffres préliminaires, la MGS s'élevait à 117,1 millions d'euros en 2005 (une augmentation par rapport aux 90,1 millions d'euros de 2001).  S'agissant des produits, la plus grosse part de la MGS en 2005 a été consacrée au lait (57,6%), aux cultures pérennes (7,1%) et au tabac (6,3%).  La majeure partie du soutien intérieur total est allée à la catégorie bleue (versements directs au titre de programmes de limitation de la production) pour un montant de 159,2 millions d'euros en 2005 (contre 120,7 millions d'euros en 2001).  Le soutien interne aux produits de la catégorie verte a atteint 36,5 millions d'euros en 2005 (contre 13 millions d'euros en 2001), dont 37% sont allés aux services à caractère général (contrôle et préservation des végétaux, contrôle et protection de la santé des animaux et services de vulgarisation, par exemple).  Le soutien de minimis a augmenté de 18,4 millions d'euros en 2001 à 37 millions d'euros en 2005.

27. La Croatie a également consolidé neuf contingents tarifaires pour les produits agricoles dans sa Liste CXLVII (chapitre III 1) iv)).  Au cours de la période considérée, un Membre a posé des questions au sein du Comité de l'agriculture de l'OMC sur les taux d'utilisation de ses contingents tarifaires.

28. Depuis son accession, la Croatie a notifié à l'OMC qu'elle n'accorde pas de subventions à l'exportation.

2) Secteur manufacturier

29. Le secteur manufacturier de la Croatie est relativement diversifié, les produits alimentaires, les boissons et le tabac venant en tête (25,4% de la valeur ajoutée totale du secteur en 2006), suivis par la pâte à papier, le papier et les produits en papier (12,4%) et les produits chimiques (7,6%).
  En outre, la construction navale en Croatie, qui occupe le 14ème rang mondial et dont la capacité est de 2 milliards de tonnes de port en lourd (TPL), est l'une des industries les plus importantes de la Croatie du point de vue de sa compétitivité.  Six chantiers navals sont en cours de restructuration avant d'être privatisés (chapitre III 3) ii)).  En 2008, le secteur manufacturier employait 258 939 travailleurs.  Toutefois, la part de l'activité manufacturière dans le total des stocks d'IED entrants de la Croatie est tombé en dessous de 20%, à l'exception des années 2006 et 2008 où des investisseurs étrangers ont acheté quelques entreprises croates de produits chimiques et de fabrication de coke et de produits pétroliers raffinés (chapitre I 3) ii)).

30. En 2008, les exportations de produits manufacturés représentaient 69,4% des exportations totales de marchandises (en baisse par rapport aux 71,5% enregistrés en 2003), et se composaient pour l'essentiel de machines et matériels de transport (33,5% des exportations totales de marchandises), en particulier des navires, des bateaux, des yachts et d'autres types de vaisseaux (tableau AI.1).  Les importations de produits manufacturés représentaient 70,4% des importations totales de marchandises en 2008 (contre 77,1% en 2003), et les principaux produits importés sont des produits à forte intensité de capital, tels que les machines et matériels de transport et les produits chimiques (32,5% et 10,6% des importations totales de produits manufacturés, respectivement) (tableau AI.2).

31. Le Ministère de l'économie, du travail et des entreprises (MELE) est chargé du fonctionnement global du secteur
, à l'exclusion de la transformation des produits alimentaires et de l'industrie du bois qui relèvent du MAFRD et du Ministère du développement régional, de la sylviculture et de la gestion de l'eau, respectivement.  Le principal objectif de la Croatie à long terme est d'accroître la compétitivité et la productivité de l'industrie manufacturière et de réduire les interventions directes de l'État, de manière que le pays soit prêt pour son adhésion à l'UE.  Pour ce faire, la Croatie utilisera, entre autres moyens, la privatisation d'entreprises d'État et la promotion d'une production axée sur l'exportation, bénéficiant des plus récentes innovations technologiques et à forte valeur ajoutée.

32. En dépit du programme de privatisation de la Croatie, l'État continue de jouer un rôle important dans le secteur manufacturier, essentiellement par l'intermédiaire des entreprises d'État, dont un certain nombre fonctionnent à perte.  L'État possède une partie importante des actifs de certaines industries lourdes, notamment dans les chantiers navals.  En outre, le secteur manufacturier bénéficie grandement du soutien de l'État, y compris des incitations à l'investissement (avantages tarifaires et fiscaux, par exemple), en faveur, entre autres, des zones franches et des PME (chapitre III 3) i) et 2) v)).  Pendant la période 2004‑2008, la plus grande partie des aides publiques sectorielles a été allouée au secteur manufacturier, en particulier la construction navale (chapitre III 3) iii) b)).  Des aides publiques ont été accordées à l'industrie sidérurgique jusqu'à 2007 et les deux aciéries qui appartenaient encore à l'État ont été privatisées en 2008 (chapitre III 3) ii)).

33. Les droits de douane NPF sur les produits manufacturés (Branche 3 de la CITI, Révision 2) sont en moyenne de 6,8%, les taux pouvant varier de zéro à 81,5% dans le cas de l'industrie du sucre (graphique IV.1 et tableau AIV.1).  La progressivité positive des droits dans certaines industries (produits alimentaires et boissons, textiles et vêtements) donne des taux de protection effectifs relativement élevés, ce qui nuit quelque peu à la compétitivité des exportations de ces produits manufacturés (chapitre III 1) iv) a)).
3) Services

i) Aperçu général
34. Le secteur des services est un secteur clé de l'économie croate du point de vue de sa contribution au PIB, à l'emploi et aux recettes en devises (chapitre I 1)).  En 2008, les services financiers ont généré 23% du PIB;  venaient ensuite les administrations publiques (16,7%), le commerce (12,3%), les transports (9,3%) et les hôtels et les restaurants (4,3%).  La Croatie est exportatrice nette de services avec un excédent de 5,803 milliards d'euros en moyenne par an pendant la période 2004‑2008 et, en 2007, le pays était le 25ème exportateur et le 47ème importateur de services commerciaux du monde (chapitre I 3) i)).  En outre, les deux tiers environ des stocks d'IED entrants concernent essentiellement le secteur des services avec, en tête, les services financiers, les services liés au commerce (de détail et de gros) et les services de télécommunications (chapitre I 3) ii)).

35. Depuis son accession à l'OMC, la Croatie a pris des mesures pour résoudre certains des problèmes structurels qui se posent dans quelques‑uns des sous‑secteurs des services:  le cadre de surveillance des services financiers a été renforcé et la libéralisation des services de télécommunication a progressé.  Toutefois, certaines entreprises d'État dominent encore les activités de services;  c'est le cas notamment de la société des chemins de fer croates, Hrvatske Zeljeznice (HŽ) dont la restructuration est en cours.
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Graphique IV.1

Protection tarifaire dans le secteur manufacturier, 2009

Pourcentage



Calculs du Secrétariat de l'OMC à partir de données communiquées par les autorités croates.

Moyenne

Maximum

Minimum

Classification internationale type par industrie, Révision 2



Source:

         Désignation



311   Produits alimentaires

312   Autres produits alimentaires et produits pour

         l'alimentation des animaux

313   Boissons

314   Industrie du tabac

321   Industrie textile

322   Fabrication d'articles d'habillement, à l'exclusion

         des chaussures

323   Industries du cuir, à l'exclusion des chaussures

         et des articles d'habillement

324   Chaussures, à l'exclusion des chaussures en 

         caoutchouc vulcanisé ou en matière plastique

331   Bois, ouvrages en bois, à l'exclusion des meubles

332   Fabrication de meubles et d'accessoires, à

         l'exclusion des meubles et accessoires en métal

341   Articles en papier

342   Imprimerie, édition et industries annexes

351   Industrie chimique

352   Autres produits chimiques, y compris les

         produits pharmaceutiques

353   Produits pétroliers raffinés

         Désignation



354   Fabrication de divers dérivés du pétrole et du 

         charbon

355   Fabrication d'ouvrages en caoutchouc, n.c.a.

356   Fabrication d'ouvrages en matières plastiques, 

         n.c.a.

361   Grès et porcelaines

362   Industrie du verre

369   Autres produits minéraux non métalliques

371   Industrie métallurgique de base

372   Production et première transformation des 

         métaux non ferreux

381   Ouvrages en métaux, à l'exception des machines 

         et du matériel

382   Machines non électriques, y compris les

         ordinateurs

383   Machines, appareils et fournitures électriques

384   Matériel de transport

385   Matériel professionnel et scientifique

390   Autres industries manufacturières

410   Électricité


36. La Croatie a inscrit des engagements spécifiques importants dans sa liste d'engagements au titre de l'AGCS, y compris en ce qui concerne les services financiers, les services de télécommunication, les services de transport, les services relatifs au tourisme et les services professionnels.  Elle a également accepté le Document de référence de l'OMC sur les télécommunications de base.
  Elle maintient des exemptions NPF au titre de l'article II de l'AGCS dans certains domaines des services de transport routier et des services audiovisuels.  Elle a également présenté son offre conditionnelle initiale dans le cadre des négociations en cours sur les services.

37. Les services sont inclus dans les accords commerciaux préférentiels conclus par la Croatie, à savoir l'ASA, l'ALEEC 2006, l'AELE et l'accord avec la Turquie (chapitre II 3)).
ii) Services financiers

a) Services bancaires

38. Le total des actifs du sous‑secteur bancaire de la Croatie s'élevait à 370,8 millions de kunas à la fin de 2008, soit 109% du PIB
, les banques comptant pour 76,6% dans le total des actifs des intermédiaires financiers.
  Les crédits bancaires en pourcentage du PIB n'ont cessé d'augmenter, passant de 44% en 2002 à 72% en 2008, essentiellement parce que les banques (surtout les banques étrangères) obtiennent facilement des fonds de leurs sociétés mères à l'étranger, ce qui a fortement stimulé la croissance du crédit.  Selon le FMI, la Croatie a un sous‑secteur bancaire stable et résilient ayant une rentabilité et une assise financière relativement solides s'appuyant sur des prescriptions réglementaires prudentes.  Cependant, les risques de crédit du secteur bancaire sont considérables pour des raisons liées aux taux d'intérêt et d'ordre monétaire, dans la mesure où la majorité des prêts sont basés sur des taux d'intérêts variables et sont libellés ou indexés en devises.
  En outre, la qualité des prêts pourrait subir le contrecoup de la crise économique mondiale et du resserrement des conditions de financement.

39. À la suite de plusieurs fusions et acquisitions et de faillites, le nombre des banques commerciales opérant en Croatie a chuté de 43 en 2000 à 33 en 2008 (16 appartenant à des étrangers
, 15 au secteur privé croate et deux à l'État).  En outre, il y a cinq sociétés de construction, deux banques d'épargne
 et la Banque croate pour la reconstruction et le développement (HBOR) qui appartient à l'État.
  Le taux de réserves obligatoires est uniforme et a été fixé à 14%.  Le degré de concentration du secteur bancaire est élevé, puisque cinq grandes banques détiennent environ 72,3% du total des actifs.
  L'ensemble des banques étrangères détenaient 90,6% du total des actifs du secteur bancaire à la fin de 2008, contre 84,1% environ en 2000.

40. La législation régissant le fonctionnement des banques en Croatie comprend la Loi sur la Banque nationale de Croatie (J.O. 75/08) et la Loi sur les institutions de crédit (J.O. 117/08 et 74/09).
  La Loi sur les institutions de crédit a eu entre autres pour effet de transposer dans la législation croate les directives communautaires sur les fonds propres réglementaires, en vertu desquelles les institutions de crédit/banques ayant des bureaux enregistrés en Croatie sont tenues d'évaluer les risques auxquels elles s'exposent dans leurs opérations conformément à tous les principes de base de Bâle II.  Toutefois, certaines dispositions de cette loi ne deviendront applicables qu'au moment de l'adhésion à l'UE.

41. La Banque nationale de Croatie (CNB), qui est la banque centrale du pays, est chargée de la surveillance des activités bancaires.
  Les personnes physiques et morales ou les entités juridiques croates peuvent ouvrir une banque.  Les banques ne peuvent être établies que sous forme de sociétés par actions émettant des actions nominatives exclusivement.  Pour établir une banque en Croatie, il faut une licence de la CNB.  Le capital‑actions minimum requis est de 40 millions de kunas pour établir une banque commerciale, de 20 millions de kunas pour établir une société de construction et 8 millions de kunas pour établir une banque d'épargne.  Jusqu'à l'adhésion de la Croatie à l'UE, la CNB restera chargée des questions de concurrence liées aux services fournis par les institutions bancaires et autres institutions de crédit (chapitre III 3) iii) a)).

42. En principe, toutes les banques qui exercent leurs activités en Croatie sont des banques universelles (c'est‑à‑dire qu'elles sont autorisées à se livrer à tous les types d'activités bancaires).  Cependant, les banques étrangères ne peuvent offrir des services bancaires et d'autres services financiers en Croatie que par l'intermédiaire d'une succursale établie dans le pays avec une licence délivrée par la CNB.  Un bureau de représentation d'une banque étrangère ne peut fournir ni des services bancaires ni d'autres services financiers;  il est uniquement habilité à effectuer des études de marché et à représenter sa banque fondatrice (tableau AII.1).

43. En Croatie, les banques peuvent prendre des participations dans des compagnies d'assurance ou établir des compagnies d'assurance en créant des succursales à cette fin.  En vertu de la Loi sur les institutions de crédit (article 59), les banques doivent obtenir une autorisation de la CNB pour exercer des activités liées à la vente de polices d'assurance, conformément aux règlements régissant les assurances (article 6).
  Aucune restriction n'est appliquée en Croatie au pourcentage de participation étrangère dans le secteur bancaire ni au nombre de banques pouvant appartenir à des étrangers.  Dès l'adhésion de la Croatie à l'UE, les succursales des banques de pays tiers agréées par la CNB pourront fournir des services bancaires en Croatie (article 56 3)).  Comme le prévoit la Loi sur les institutions de crédit, après l'adhésion de la Croatie à l'UE;  les banques des États membres de l'UE pourront fournir des services bancaires par l'intermédiaire de succursales établies en Croatie ou directement dans le cas de services mutuellement reconnus (article 56 2)).

44. En vertu de l'article 4 2) de la Loi sur l'assurance des dépôts (J.O. 177/04 et 119/08), à partir du 1er janvier 2010, l'Agence d'État pour l'assurance des dépôts et le relèvement des banques assurera les dépôts effectués par les citoyens et une partie des dépôts effectués par les personnes morales (ceux des PME) dans n'importe quelle banque, banque d'épargne et société de construction jusqu'à concurrence de 400 000 kunas, indépendamment du nombre de comptes bancaires, de leur importance, de la monnaie et du lieu où ces comptes bancaires sont détenus.

b) Assurance

45. La part des assurances dans le total des actifs des intermédiaires financiers était de plus de 5% à la fin de 2008 et se chiffrait à 26,7 milliards de kunas, soit 7,8% du PIB.  Il y a 29 compagnies d'assurance en Croatie:  sept compagnies d'assurance sur la vie, neuf compagnies d'assurance autres que sur la vie, onze assureurs offrant à la fois des services d'assurance sur la vie et autre que sur la vie
 et deux compagnies de réassurance.  Une seule compagnie d'assurance appartient à l'État.  En outre, il y a 25 compagnies d'intermédiation en assurance (courtage), plus de 300 bureaux de représentation de compagnies d'assurance (agences d'assurance), sans compter le Pool croate pour l'assurance et la réassurance des risques nucléaires.
  En 2008, la part des polices souscrites brutes dans le PIB était de 0,7% pour l'assurance sur la vie et de 2,1% pour l'assurance autre que sur la vie.  Le montant des primes par habitant a été d'environ 2 181 kunas (environ 300 euros) en 2008, ce qui est encore très en deçà de la moyenne européenne.

46. Une nouvelle Loi sur l'assurance (J.O. 151/05, 87/08 et 82/09) a été adoptée en juillet 2008 pour aligner les dispositions sur l'acquis communautaire, en particulier en matière de réassurance.  La Loi sur l'assurance fixe, entre autres, les conditions qui régissent l'établissement et les activités de toutes les compagnies liées au secteur de l'assurance, la conduite des audits internes ainsi que les audits des compagnies d'assurance et de réassurance, les liquidations et les procédures de faillites.  Elle réglemente également la protection des consommateurs.

47. Depuis 2006, l'Agence croate de surveillance des services financiers (HANFA) est chargée de contrôler toutes les activités financières non bancaires, y compris celles des compagnies d'assurance et de réassurance et les autres types d'activités liées au secteur de l'assurance.
  Une compagnie d'assurance peut être enregistrée sous forme de société par actions ou de mutuelles d'assurance.  Les personnes physiques et les entités juridiques croates et étrangères peuvent établir des compagnies d'assurance.  Une fois constituée en société selon la législation croate, les compagnies peuvent offrir n'importe quel produit d'assurance.  La seule assurance obligatoire concerne la responsabilité civile pour les véhicules automobiles.  Les fonds propres minimum requis pour pouvoir constituer une société par actions d'assurance s'élèvent à 15 millions de kunas pour les services d'assurance se limitant exclusivement à certains types d'assurance autre que sur la vie
 et à 22,5 millions de kunas pour d'autres services d'assurance autre que sur la vie, certains types d'assurance‑vie et les services de réassurance (tableau AII.1).

48. En Croatie les services d'assurance peuvent être fournis par:  i) une entreprise d'assurance dont le principal établissement se trouve en Croatie et qui a reçu l'autorisation de la HANFA pour exercer des activités d'assurance;  ii) une filiale d'une entreprise d'assurance d'un pays tiers qui a été autorisée par la HANFA à exercer des activités d'assurance en Croatie;  ou iii) une entreprise d'assurance d'un État membre de l'UE qui a le droit d'exercer des activités d'assurance en Croatie directement ou par l'intermédiaire d'une filiale.  La participation étrangère qui a commencé en 1993 a renforcé la compétitivité des compagnies d'assurance croates et amélioré la qualité et la diversité des produits et services du secteur de l'assurance.
  Sur un capital initial total de 1,8 milliard de kunas pour les sociétés d'assurance et de réassurance enregistrées au 31 décembre 2008, 863,2 millions de kunas (47,1%) appartenaient à des personnes morales étrangères (des non-résidents) et 968,6 millions de kunas (52,9%) à des personnes physiques et morales du pays (des résidents).

c) Valeurs mobilières

49. En mars 2007, la Bourse de Zagreb (ZSE) a absorbé la Bourse de Varaždin pour former un marché croate unique des capitaux qui est le premier de la région pour ce qui est de la capitalisation et du volume des transactions.  Cependant, à la suite de la crise financière mondiale, en 2008, la capitalisation des marchés a diminué d'environ 55% pour s'établir à 177 milliards de kunas et le chiffre d'affaires (31,064 milliards de kunas) a chuté de 53,3%.  En outre, à la fin de 2008, la valeur du CROBEX, l'indice boursier, était inférieure de 67,1% au niveau enregistré au début de l'année.
  Le marché croate des valeurs a amorcé une légère reprise en 2009.  Le marché des capitaux est fortement concentré, les dix principales compagnies cotées représentant 70% environ de la valeur totale du marché.

50. L'Agence croate de surveillance des services financiers (HANFA) est chargée de la réglementation du marché des capitaux et des valeurs mobilières en Croatie.  Seules les entreprises agréées (sociétés financières) peuvent négocier des titres.  Toutes les activités nécessitent une licence de la HANFA et doivent être inscrites au registre d'un tribunal de commerce.  À la fin d'octobre 2009, le marché croate des capitaux comprenaient 49 sociétés financières dont 39 avaient obtenu de la HANFA une licence pour négocier des titres.  Il y avait également 36 sociétés de gestion de fonds de placement enregistrées et 132 fonds de placement à capital variable et dix fonds à capital fixe.
  Les valeurs mobilières se négocient à la Bourse de Zagreb au moyen du système de cotation électronique OMX.

51. Une nouvelle Loi sur le marché des capitaux (J.O. 88/08, 146/08 et 74/09) et les règlements connexes sont entrés en vigueur en 2009, le but étant de parvenir à un alignement total sur l'acquis communautaire.  Toutefois, certaines dispositions prendront effet uniquement au moment de l'adhésion à l'UE (comme le précise l'article 595 de la loi).  Cette loi prévoit notamment une augmentation du montant minimum du capital initial requis (1 million de kunas) et des ajustements dans l'organisation des sociétés financières, en établissant un fonds pour la protection des investisseurs.
  La Loi relative aux infractions pénales à la Loi sur le marché des capitaux (J.O. 152/08) est également entrée en vigueur en 2009.

52. La Loi sur les fonds de placement (J.O. 150/05) contient des dispositions régissant:  les conditions de la création des fonds de placement et de l'établissement des sociétés de gestion de fonds de placement;  l'émission et la vente de valeurs en bourse;  le rachat de valeurs en bourse;  la promotion des fonds;  les activités menées par des tiers au nom des fonds;  et la surveillance des activités des fonds, des sociétés de gestion des fonds de placement, des banques de dépôt et des personnes qui vendent des valeurs mobilières.  En vertu de cette loi, le montant minimum du capital initial autorisé pour une société de gestion de fonds de placement est de 1 million de kunas.  Un certain nombre des dispositions de la Loi sur les fonds de placement (définies à l'article 247) s'appliqueront dès que la Croatie sera membre à part entière de l'UE.

iii) Télécommunications et services postaux

53. Le réseau de télécommunications de la Croatie s'est considérablement développé ces quelques dernières années, en particulier la téléphonie mobile dont le nombre d'abonnés a plus que doublé pendant la période 2004‑2008 (tableau IV.4).  De même, le nombre d'utilisateurs d'Internet a augmenté de 1,4 million à 2,2 millions et le nombre des abonnés aux services haut débit a grimpé de 23 000 environ à 524 700 pendant la même période.  En 2008, on dénombrait 1,88 million de lignes téléphoniques fixes en service, ce qui représentait une télédensité de 42,34 (contre 42,42 en 2004).  Le taux de pénétration de la téléphonie, fixe ou mobile, reste bien en deçà de la moyenne communautaire.

54. Les télécommunications et les services postaux, qui sont réglementés par le Ministère de la mer, des transports et de l'infrastructure (MSTI), font actuellement l'objet d'un processus de libéralisation.  Le changement le plus important dans le domaine de la téléphonie fixe a été la fin du monopole détenu par Croatie Télécom (HT).
  Pendant le deuxième trimestre de 2005, le premier opérateur alternatif a commencé ses activités commerciales en s'appuyant sur le service de présélection de l'opérateur pour développer sa base d'abonnés.
  La libéralisation des services concernant les réseaux de communication électronique fixes a renforcé le jeu de la concurrence sur le marché (on compte actuellement onze opérateurs), ce qui a fait baisser les tarifs.  Toutefois, l'entreprise Croatie Télécom (HT) continue de dominer le marché de la téléphonie fixe puisqu'elle desservait 77,65% des abonnés en décembre 2008.

Tableau IV.4

Quelques indicateurs des services de télécommunication, 2004‑2008

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Abonnés au service téléphonique (en milliers)
	4 723,1
	5 532,2
	6 226,2
	6 881,4
	7 757,9

	Abonnés au service téléphonique pour 100 habitants
	106,25
	124,36
	140,27
	155,09
	174,40

	Lignes téléphoniques principales (en milliers)
	1 887,6
	1 882,5
	1 831,0
	1 846,8
	1 878,9

	Lignes téléphoniques principales pour 100 habitants
	42,42
	42,37
	41,28
	41,70
	42,34

	Abonnés à la téléphonie cellulaire mobile (en milliers)
	2 835,5
	3 649,7
	4 395,2
	5 034,6
	5 879,9

	Abonnés à la téléphonie cellulaire mobile pour 100 habitants
	63,76
	82,24
	98,99
	113,49
	132,55

	Abonnés à Internet (en milliers)
	854,9
	953,8
	1 216,0
	1 324,4
	1 360,6

	Abonnés à Internet pour 100 habitants
	19,21
	21,47
	27,41
	29,90
	30,77

	Utilisateurs d'Internet (en milliers)
	1 375,3
	1 472,4
	1 684,6
	1 984,8
	2 244,4

	Utilisateurs d'Internet pour 100 habitants
	30,91
	33,14
	37,98
	44,82
	50,75

	Abonnés aux services haut débit (en milliers)
	23,0
	116,0
	251,8
	387,0
	524,7

	Abonnés aux services haut débit pour 100 habitants
	0,52
	2,61
	5,68
	8,74
	11,86


Source:
Renseignements en ligne de l'UIT, "Base de données statistiques des TIC".  Adresse consultée:  http://www.itu.int/ITU‑D/icteye/Indicators/Indicators.aspx#, septembre 2009 et renseignements communiqués par les autorités croates.
55. Le marché de la téléphonie mobile a été libéralisé en 1998, bien que le deuxième opérateur de téléphonie mobile
, VIPnet (le premier opérateur privé), n'ait commencé à fonctionner qu'en juillet 1999.
  Le troisième opérateur, le dernier arrivé sur le marché en octobre 2005, est Tele2.
  À la fin de 2008, T‑Mobile Hrvatska desservait 45,75% de tous les abonnés du marché de la téléphonie mobile, suivi par VIPnet (42,29%) et Tele2 (11,96%).

56. L'Agence croate des communications postales et électroniques (HAKOM), un organisme indépendant créé en 2004, est chargée de mettre en œuvre la politique de la Croatie en matière de communications électroniques et de services postaux.  Elle doit notamment favoriser la concurrence, encourager les nouveaux investissements et l'innovation, protéger les utilisateurs contre les abus des fournisseurs de services, et assurer l'exercice du droit au service universel.
  En 2009, une section chargée de la protection des consommateurs a été créée avec statut consultatif auprès de la HAKOM.
  En vertu de la Loi sur les communications électroniques (J.O. 73/08), la HAKOM est habilitée à résoudre les différends entre opérateurs et consommateurs (utilisateurs finals) pour tout ce qui a trait aux dispositions de la loi.

57. La Loi sur les communications électroniques, qui remplace la Loi de 2003 sur les télécommunications, est entrée en vigueur le 1er juillet 2008.  Elle a entre autres pour but:  de renforcer davantage l'indépendance, la capacité administrative et les pouvoirs de supervision de la HAKOM;  de mettre en place des mécanismes juridiques plus efficaces pour la protection des droits des utilisateurs finals;  et de promouvoir la concurrence et de prescrire des mesures correctives à l'encontre des opérateurs occupant une position de force sur le marché de façon à aligner la législation croate sur le cadre réglementaire de l'UE.

58. En outre, un nouveau régime d'autorisation générale a été mis en place en vertu de la Loi sur les communications électroniques pour remplacer tous les accords de licence (concession), les licences de télécommunications, les notifications et les autres formes d'autorisation.  Ce régime ne comprend aucun instrument juridique conférant des droits exclusifs aux opérateurs ou empêchant l'entrée sur le marché de nouveaux opérateurs.
  Dans le régime d'autorisation générale, pour autant qu'elle ait présenté une notification à cet effet à la HAKOM, toute personne (physique ou juridique) peut offrir des services ou des réseaux de communications électroniques.  Les sociétés croates autant qu'étrangères sont traitées sur un pied d'égalité, et la procédure de demande des licences est la même pour tous les services téléphoniques, qu'il s'agisse de téléphonie fixe ou mobile.  La fourniture de réseaux ou de services de communication électronique est soumise à notification et au paiement d'une redevance administrative.  Les ressources limitées, comme le spectre radioélectrique et les numéros, ne peuvent être utilisées que si une autorisation générale est accordée ou si le droit de les utiliser est octroyé à titre individuel.  Des redevances sont perçues pour l'utilisation des numéros et du spectre radioélectrique, notamment une redevance administrative, qui est versée à la HAKOM et une redevance pour la jouissance du droit d'utiliser ces ressources qui va au budget de l'État.

59. La gestion du spectre des fréquences radioélectriques est réglementée par le chapitre X de la Loi sur les communications électroniques.  Selon les autorités, les dispositions relatives au tableau national d'attribution des bandes de fréquence et aux plans d'attribution des bandes de fréquence sont alignées sur les bonnes pratiques de l'UE.  En outre, la loi vise à assurer un accès égal et non discriminatoire à l'infrastructure des communications électroniques et aux installations connexes pour tous les opérateurs du marché.

60. Le 13 octobre 2006, la Croatie a adopté sa Stratégie de développement du haut‑débit dont le but est d'accroître l'accès à Internet à haut débit en créant des conditions compétitives et en encourageant de nouveaux investissements dans le haut‑débit, au niveau des infrastructures, des technologies et des services.  Des dons sont actuellement accordés aux opérateurs qui fourniront des services Internet à haut débit dans certaines régions (régions d'intérêt particulier désignées par l'État, les îles et les régions montagneuses), dans lesquels le développement de l'infrastructure et les investissements suscitent peu d'intérêt auprès des entreprises.

61. La Stratégie nationale de conversion des services de télédiffusion (Stratégie pour le passage de la télédiffusion terrestre de l'analogique au numérique) a été adoptée le 31 juillet 2008.  Elle énonce les grands principes stratégiques de l'introduction de la télévision numérique en Croatie.  Il est prévu de passer entièrement à la transmission numérique et d'interrompre les services de télédiffusion terrestre analogique le 1er janvier 2011.  Suite à une proposition de la HAKOM, en décembre 2008, le Ministère de la mer, des transports et de l'infrastructure (MSTI) a adopté l'Ordonnance concernant le passage de la transmission analogique à la transmission numérique des émissions de radio et de télévision et l'accès aux positions multiplex dans la transmission numérique terrestre (J.O. 148/08), ordonnance qui fixe le cadre juridique de l'introduction de la télévision numérique et de la conversion à la télévision numérique terrestre.

62. Dans le cadre des efforts que fait la Croatie pour s'aligner sur la législation de l'UE en matière de services postaux, la Loi sur les services postaux (J.O. 882/09) est entrée en vigueur le 30 juillet 2009, remplaçant la Loi postale (J.O. 172/03, 15/04, 92/05 et 63/08).  La Loi sur les services postaux vise une plus grande libéralisation du marché croate.  Elle stipule les services universels postaux qui sont "réservés" et définit la portée et la qualité des services à fournir à tous les utilisateurs dans tout le pays (service universel postal).  En ce qui concerne les services "réservés", la Loi modifiant la Loi postale (J.O. 92/05) a réduit la limite de poids des lettres de 100 grammes à 50 grammes et a fixé une limite de prix qui doit être inférieure au tarif public de deux fois et demie au lieu de trois fois (ce qui correspond à la première étape pour la limite de poids).

63. La Stratégie de développement du marché des services postaux dans la République de Croatie à l'horizon 2013 et le Plan d'action pour la mise en œuvre de cette stratégie ont été adoptés le 19 mars 2008.  Cette stratégie énonce les principes et lignes directrices à suivre pour développer le marché des services postaux et définit les priorités nationales du maintien et du développement des services postaux.  La stratégie prévoit également la libéralisation graduelle des services postaux (l'entière libéralisation est prévue pour le 1er janvier 2013) tout en assurant le service postal universel.

iv) Transports

a) Aperçu général
64. Les transports jouent un rôle important dans le développement économique de la Croatie, générant environ 8% du PIB et employant environ 80 000 personnes.  De par sa situation géographique, la Croatie occupe une position stratégique pour l'établissement de liens tangibles entre l'Europe de l'Ouest et les Balkans et entre l'Europe centrale et la mer Adriatique et la Méditerranée.  La stratégie de la Croatie en matière de transport est essentiellement dictée par son objectif premier, l'intégration au système de transport européen.  La première évaluation des transports en Croatie a été réalisée en 1999 dans le cadre de la Stratégie de développement des transports (J.O. 139/99).  Celle‑ci prévoit des investissements à hauteur de 5% du PIB dans les transports (près de 20 milliards de dollars EU pendant la période 1998‑2010), complétés par des fonds européens.

65. En 2008, les transports routiers ont compté pour 70,7% dans le total des transports de marchandises;  venaient ensuite les transports maritimes (19,6%), les transports ferroviaires (9,5%) et les transports par les voies navigables intérieures (0,2%).  Les transports ferroviaires ont représenté 47,8% du total des services de transport de passagers, suivis par les transports routiers (41,9%), les transports maritimes (8,7%) et les transports aériens (1,6%).
  Les corridors de transport paneuropéens V, VII et X et leurs branches sont l'épine dorsale du réseau de transport de la Croatie.
  La Croatie dispose actuellement d'un réseau de routes primaires, de ports maritimes, d'autoroutes et d'aéroports relativement bien développé et desservant des zones très étendues, mais il est clair qu'il reste beaucoup à faire au niveau de la réhabilitation et de la modernisation des infrastructures dans les sous‑secteurs du transport ferroviaire et du transport par les voies navigables intérieures qui ont perdu des parts substantielles de marché.

66. Le Ministère de la mer, des transports et de l'infrastructure (MSTI), anciennement connu sous le nom de Ministère de la mer, du tourisme, des transports et du développement (MSTTD), est responsable des questions administratives et d'autres domaines liés à la politique générale des transports, à savoir:  la circulation routière, les chemins de fer, le trafic aérien, le trafic maritime et la gestion des voies navigables intérieures;  la protection de la mer Adriatique;  et l'organisation de l'élaboration des projets d'infrastructure et des programmes d'investissement à caractère stratégique.
  Les objectifs de la politique de transport sont notamment de fournir des services de transport de passagers et de marchandises économiques et modernes, d'assurer la protection de la sécurité publique et de l'environnement, et d'étendre les réseaux transeuropéens vers la Croatie.

b) Transport aérien

67. En Croatie, les services de transport aérien sont dominés par Croatia Airlines, une société à responsabilité limitée appartenant à 99% à l'État.  Les aéroports en Croatie sont également des sociétés à responsabilité limitée dans lesquelles l'État est majoritaire;  l'État détient 55% des parts et le reste est réparti entre différentes autorités locales agissant en tant qu'actionnaires.  Il y a neuf aéroports internationaux en Croatie (Zagreb, Dubrovnik, Split, Zadar, Pula, Rijeka, Osijek, Brač, et Mali Lošinj) assurant des services publics de transport aérien (vols réguliers et vols charter).  Les aéroports internationaux de la Croatie sont équipés de dispositifs et d'appareils qui répondent aux normes internationales de sécurité.  Cependant, certains aéroports du pays sont en deçà des normes de l'UE, surtout en ce qui concerne les procédures d'assistance aux passagers et de manutention des cargaisons.  Ces aéroports sont en train d'être modernisés et bien équipés pour les rendre conformes aux normes internationales et leur permettre d'être compétitifs à l'échelle internationale.

68. Ces dernières années la Croatie a modifié sa législation en matière de transport aérien afin de l'harmoniser avec l'acquis.  Une nouvelle Loi sur l'aviation a été adoptée en juin 2009 afin de mieux réglementer les activités de transport aérien commercial et d'améliorer, entre autres, le fonctionnement des aéroports, l'octroi des licences aéronautiques, la gestion de l'espace aérien et la sécurité de l'espace aérien.  Un organisme indépendant, l'Agence nationale de l'aviation civile, a été mis en place et a commencé à fonctionner.  Les personnes qui investissent dans le transport aérien civil doivent avoir des autorisations et des certificats de l'Agence.  Selon les autorités, il n'existe dans la procédure d'agrément aucune discrimination fondée sur la nationalité entre les entités nationales et étrangères.  L'Agence nationale de l'aviation civile est chargée notamment de la réglementation et de la supervision de l'aviation civile en Croatie, y compris la certification des produits et services de l'aviation civile.

69. Les services publics de transport aérien en Croatie peuvent être fournis par des entités juridiques enregistrées pour exercer cette activité, à condition de satisfaire aux prescriptions générales et à celles qui sont stipulées dans la Loi sur les transports aériens (J.O. 69/09) ainsi qu'aux autres prescriptions pertinentes contenues dans les réglementations de l'UE.  Les compagnies de transport aérien qui offrent des vols réguliers et des vols charter peuvent s'organiser en sociétés enregistrées en Croatie pour fournir des services aériens comme activité principale si elles détiennent une licence d'exploitation et un permis d'exploitation aérienne et si elles appartiennent à 100% ou de façon majoritaire à une entité juridique ou à une personne physique croate ou à une personne physique de l'une quelconque des parties à l'Espace aérien commun européen (EACE).  Les transporteurs aériens doivent avoir au moins un avion qui leur appartient en propre ou qu'ils utilisent au titre d'un accord de location sans équipage, qui soit d'une catégorie appropriée et soit enregistré au Registre national des aéronefs civils;  ils doivent également satisfaire à des prescriptions économiques, financières et d'autre nature, selon le type de transport (tableau AII.1).

70. Le cabotage n'est pas autorisé (c'est‑à‑dire que les transporteurs étrangers ne peuvent pas acheminer de trafic interne entre deux destinations en Croatie).
  Les tarifs de transport aérien, les routes et les capacités (sur le plan intérieur et international) sont fixés librement et ne sont pas assujettis à des contrôles gouvernementaux.  La Croatie a signé 57 accords bilatéraux sur les transports aériens.  Elle est également partie à l'Espace aérien commun européen (EACE).  Un accord "ciel ouvert" avec les États‑Unis a été approuvé et paraphé, mais il n'a pas encore été signé.

c) Transport maritime et ports

71. La Croatie a 1 400 kilomètres de côtes.  Le sous‑secteur des transports maritimes comprend essentiellement les ports maritimes et les ports fluviaux situés sur les voies navigables intérieures.  Il y a deux principaux ports maritimes pour le trafic de marchandises (le port de Rijeka et le port de Ploce) et trois grands ports maritimes pour le trafic de passagers (les ports de Zadar, de Split et de Dubrovnik).  Les ports fluviaux ouverts au trafic international sont les ports de Vukovar, d'Osijek, de Slavonski Brod et de Sisak.  Le volume total du trafic de fret dans les ports maritimes a fortement augmenté, passant de 11,833 milliards de tonnes en 2001 à 19,113 milliards de tonnes en 2006.  Avec les investissements effectués récemment
, l'infrastructure et les équipements portuaires se rapprochent des normes de l'UE.  L'une des priorités du programme des opérations de transport 2007‑2009 du MSTTD est d'améliorer l'infrastructure portuaire.
  Outre la modernisation de l'infrastructure portuaire de base, il faut améliorer le système de sécurité et de surveillance dans les zones portuaires.  Il faut également faire en sorte que les ports soient mieux reliés aux routes principales et aux corridors ferroviaires afin de les intégrer davantage à l'économie de l'arrière‑pays et de créer des conditions propices au développement du transport intermodal.

72. Les voies navigables intérieures les plus importantes en Croatie sont celles du Danube et de la Save;  elles sont toutes deux sous‑utilisées pour les transports.  Les ports fluviaux ont été dévastés par la guerre;  leur infrastructure est en mauvais état et ne permet pas d'assurer des services de qualité.  L'utilisation combinée des voies navigables intérieures et des chemins de fer pourrait offrir une alternative au réseau routier qui domine le secteur des transports du pays.  La stratégie de développement de la Croatie en ce qui concerne les infrastructures des voies navigables intérieures vise à rendre ces infrastructures plus sûres et efficaces et à améliorer la navigation en modernisant le système.  Les ports fluviaux de la Croatie ont également besoin d'être modernisés sur le plan qualitatif et technologique pour répondre à la demande actuelle et future de services de transport.

73. La Croatie a signé 12 accords bilatéraux sur le transport maritime et cinq sur le transport par les voies navigables intérieures.  Les navires qui naviguent dans les eaux territoriales croates (sous quelque pavillon que ce soit) doivent se conformer aux réglementations de l'Autorité maritime de la Croatie, une entité autonome relevant du MSTI.  L'Autorité est chargée de la surveillance, de la conception et de la mise en œuvre de la réglementation maritime, y compris l'immatriculation sous pavillon croate.  Les ports et les infrastructures de navigation sont gérés par des administrations portuaires locales qui relèvent également du MSTI.  Une mission de contrôle de la sécurité du transport maritime envoyée par l'UE en mars 2009 a détecté plusieurs lacunes importantes qui empêchent la Croatie de mettre en œuvre l'acquis.
  Le MSTI a adopté des mesures pour remédier à ces lacunes.

74. Conformément à la législation croate sur le transport maritime civil, l'accès libre et non discriminatoire aux transports maritimes et fluviaux internationaux de biens et/ou de personnes est autorisé dans les ports croates, quelle que soit la nationalité d'immatriculation du navire.  Pour autant que les normes techniques en vigueur soient respectées, le droit de battre pavillon croate est accordé:  i) aux navires appartenant à des personnes physiques croates ayant leur résidence en Croatie ou à des entités juridiques croates ayant leur siège commercial en Croatie;  ii) aux navires appartenant entièrement ou partiellement à des entités étrangères ou à des personnes physiques croates ayant leur résidence ou leur siège commercial en dehors de la Croatie, pour autant que l'armateur ou la société qui exploite le navire soit une personne physique résidant en Croatie ou une entité juridique croate ayant son siège commercial en Croatie, ou;  iii) aux personnes physiques ou morales étrangères à condition que leur immatriculation ait été autorisée par le MSTI.

75. Dans les eaux territoriales croates, les activités suivantes ne peuvent être exercées que par des bâtiments battant pavillon croate:  transport entre des ports croates (cabotage);  opérations d'assistance et de secours en mer;  enlèvement des épaves;  travaux de réalisation et d'entretien de constructions hydrotechniques;  pêche;  et prospection et exploitation des ressources.  Cependant, sous réserve d'approbation par les autorités compétentes, les bateaux battant pavillon étranger peuvent engager des activités de pêche ou de prospection et d'exploitation de ressources.

d) Transport routier et ferroviaire

76. La Croatie dispose d'un réseau dense de routes et d'autoroutes totalisant 30 000 kilomètres dont 1 198 kilomètres d'autoroutes.  Environ 50% de toutes les marchandises transportées le sont par la route.  Les transports routiers sont largement plus développés que les autres types de transport, encore que leur qualité soit inégale;  un réseau d'autoroutes de bonne qualité coexiste avec des routes nationales, régionales et locales qui laissent à désirer.  Cette situation est principalement due au manque d'investissements dans les travaux d'entretien, ce qui a également des conséquences pour certains aspects de la sécurité des transports routiers.
  Depuis l'adoption du Programme de construction et d'entretien des routes publiques pour 2005‑2008, la qualité du réseau routier s'est améliorée.  En 2008, deux nouvelles autoroutes ont été ouvertes à la circulation et une autoroute a été élargie pour faire face à l'augmentation du trafic.
  Les autoroutes sont exploitées par quatre sociétés, dont l'entreprise d'État Hrvatske autoceste (Autoroutes croates) qui exploite toutes les autoroutes à péages à l'exception de celles qui font l'objet d'une concession.

77. Il faut une autorisation pour entreprendre différentes activités commerciales dans le secteur des transports routiers, notamment pour:  i) le transport routier (régulier ou à la demande) de passagers et le transport par taxi de passagers et de marchandises à l'intérieur du pays;  ii) les services publics de transport régulier international de passagers et de marchandises;  et iii) les stations‑service.  Le certificat d'approbation est délivré par les bureaux des comtés ou par le bureau de la Ville de Zagreb chargé des activités de transport pour ce qui est des points i) et iii) et par le MSTI pour les activités du point ii), à condition que les prescriptions de la Loi sur les transports routiers (J.O. 178/04 et 63/08, et modifications) soient respectées (tableau AII.1).  La Croatie a signé 34 accords bilatéraux sur les transports routiers.  Le cabotage n'est pas autorisé.

78. Bien que la Croatie ait dépassé la moyenne de l'UE pour ce qui a trait au nombre de kilomètres de voies ferrées pour 100 000 habitants, 9% seulement des lignes de chemin de fer croates sont à double voie et 36% seulement de la totalité du réseau est électrifié, ce qui fait que la Croatie est en retard sur les autres pays d'Europe centrale et orientale.
  Après le démembrement de l'ex‑Yougoslavie, il y a eu très peu d'investissements dans l'infrastructure ferroviaire;  cette situation, associée aux dommages importants subis par le secteur ferroviaire pendant la guerre, a contribué à la chute du trafic ferroviaire depuis l'indépendance.  En 2000, le Parlement a adopté la stratégie de restructuration et de modernisation des Chemins de fer de Croatie (HŽ), la société nationale de chemins de fer appartenant à l'État.  Avec l'assistance de la Banque mondiale, la Croatie a lancé un projet de modernisation et de restructuration de l'entreprise Chemins de fer de Croatie (HŽ) dans le but de la rendre compétitive et de réduire son déficit ainsi que la charge financière qu'elle représente pour le budget.
  HŽ a été divisée en cinq sociétés indépendantes
;  l'étape finale du processus de réforme des transports ferroviaires sera la privatisation (chapitre III 3) ii)).

79. La Croatie a signé onze accords bilatéraux sur le transport ferroviaire;  le cabotage n'est pas autorisé.

v) Tourisme

80. La Croatie a une tradition de longue date dans le secteur du tourisme avec son patrimoine naturel et culturel riche et diversifié qui comprend plusieurs sites et monuments protégés par l'UNESCO
, ainsi que ses activités d'écotourisme surtout le long de la côte adriatique.  La Croatie est la 20ème destination touristique du monde avec 11,3 millions d'arrivées de touristes internationaux en 2008, une augmentation par rapport aux 9,4 millions de 2004 (tableau IV.5).
  Le sous‑secteur est une source importante de devises:  l'excédent de la balance des services relatifs au tourisme a augmenté de 4,822 milliards d'euros en 2004 à 6,694 milliards d'euros en 2008.  La contribution des services relatifs aux voyages et au tourisme au PIB et à l'emploi en 2008 est estimée à environ 15,7% et 6%, respectivement.  Le nombre de lits déclarés est passé de 909 000 en 2005 à 967 000 en 2008.
  La majorité des touristes sont européens (78% en 2008).  Le taux d'occupation des hôtels était de 37% en 2008.

Tableau IV.5

Quelques indicateurs relatifs au tourisme, 2004‑2008

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Revenus provenant du tourisme international 
(en millions d'euros)
	5 506
	5 999
	6 293
	6 753
	7 449

	Arrivées de touristes (en milliers)
	9 412
	9 995
	10 384
	11 163
	11 261

	Nuitées (en milliers)
	47 797
	51 421
	53 006
	56 006
	57 103

	Nombre de lits (en milliers)
	871
	909
	926
	944
	969

	Nombre moyen de nuitées par lit
	55
	57
	58
	59
	59

	Nombre moyen de nuitées par arrivée
	5,1
	5,1
	5,1
	5,0
	5,1


Source:
Renseignements communiqués par les autorités croates.
81. Le Ministère du tourisme est responsable de ce sous‑secteur
 et est notamment chargé:  d'en assurer la surveillance et de faire respecter la législation le concernant
;  d'élaborer des stratégies et des politiques;  et de classer et de certifier la plupart des installations touristiques, y compris les hôtels et les restaurants.  L'Office national du tourisme croate, fondé en 1995, est responsable des activités de commercialisation et la promotion du tourisme dans le pays et à l'étranger.  Ses principaux objectifs en matière de tourisme sont notamment de:  faire connaître la Croatie comme l'une des meilleures destinations touristiques de la Méditerranée et d'Europe;  créer un sous‑secteur efficace et compétitif à l'échelle internationale, dans le but d'accroître sa rentabilité;  répondre aux attentes des touristes étrangers et nationaux pour ce qui est de l'ensemble des installations;  privilégier un tourisme de qualité;  et préserver le patrimoine naturel et culturel.  L'un des principaux objectifs inscrits dans le cadre de développement stratégique 2006‑2013 est de promouvoir le tourisme par un développement plus poussé des infrastructures (chapitre II 1))
, alors que le programme national de développement du tourisme 2003‑2010 établit le cadre stratégique pour un développement durable du tourisme.  Le Ministère du tourisme prépare actuellement son plan directeur pour ce sous‑secteur.

82. Le gouvernement joue un rôle très actif dans le secteur du tourisme en mettant en œuvre divers programmes spécifiques d'incitations et de prêts par l'intermédiaire de la Banque croate pour la reconstruction et le développement (HBOR) et avec la participation des banques commerciales.  Entre le 1er décembre 2002 et le 2 mars 2009, 476 prêts se chiffrant à 1,957 milliard de kunas ont été approuvés au titre du programme d'incitation "Succès";  pendant la période 2000‑2008, 580 projets ont été cofinancés pour un montant de 36 millions de kunas au titre du programme "Patrimoine touristique";  en 2007 et 2008, 128 projets se chiffrant à 7,4 millions de kunas ont été cofinancés au titre du programme "Routes thématiques";  et en 2007‑2008, 234 projets se chiffrant à 4,1 millions de kunas ont été cofinancés au titre du programme "Souvenirs originaux".  Les personnes qui investissent dans le tourisme ont accès aux incitations accordées dans le cadre de la Loi sur la promotion de l'investissement (chapitre III 3) i)).  Un Fonds pour le tourisme a été créé en 2010.  Toutes les factures d'hôtels incluent une TVA de 10% (chapitre III 1) iv) d)).

83. Le rôle des entreprises étrangères dans le secteur touristique s'est accru depuis quelques années;  l'investissement étranger dans le tourisme n'est assujetti à aucune restriction.  Les entreprises étrangères et nationales (hôtels, restaurants, voyagistes et guides touristiques, par exemple) fixent leur propres prix maximums.  Selon les autorités, le Ministère du tourisme ne réglemente pas les prix dans le sous‑secteur.

vi) Services professionnels

a) Services juridiques

84. En Croatie, les professions juridiques sont régies par la Loi sur les professions juridiques (J.O. 117/08).  La Constitution croate stipule que les professions juridiques sont indépendantes et autonomes.  L'Association du barreau de la Croatie représente les avocats en leur qualité de membres des professions juridiques.  Tous les avocats doivent être membres de l'Association du barreau, une organisation indépendante ayant la capacité juridique de personne morale.

85. Depuis le 21 octobre 2008, les sociétés de services juridiques qui sont enregistrées dans les États membres de l'UE ou dans tout autre Membre de l'OMC peuvent établir des filiales en Croatie, conformément aux accords internationaux, à la Loi sur les sociétés (J.O. 111/93, 34/99, 118/03, 107/07 et 146/08) et à la Loi sur les professions juridiques.  Ces entreprises sont habilitées à fournir des services juridiques en Croatie, y compris des services de conseil concernant le droit de leur pays d'origine, le droit de l'UE et ou/le droit international.  Le traitement national sera appliqué uniquement aux avocats et aux entreprises de services juridiques des États membres de l'UE dès l'adhésion de la Croatie à l'UE.

86. Les engagements de la Croatie au titre de l'AGCS dans le domaine des services juridiques ne s'étendent pas à la représentation des parties devant les tribunaux croates.  Toutefois, pour des procédures ayant une dimension internationale, des juristes appartenant aux barreaux d'autres pays peuvent représenter les parties devant des tribunaux spéciaux (tribunaux d'arbitrage).  Des services de conseil concernant le droit du pays d'origine, du pays étranger et le droit international peuvent être fournis sans limitation.

b) Services comptables et d'audit

87. La profession comptable n'étant pas réglementée en Croatie, il n'y a aucune prescription en matière de certification des comptables.  Par contre, les auditeurs doivent être certifiés et leur certification est régie par la Loi sur les audits (J.O. 146/05 et 139/08) et assurée par l'Ordre croate des auditeurs.

88. Les auditeurs certifiés peuvent être des citoyens croates ou des citoyens étrangers titulaires d'un titre formellement reconnu par l'Ordre des auditeurs et attestant qu'ils/elles sont qualifié(e)s pour exercer la profession d'auditeur certifié.  Les titres étrangers seront formellement reconnus après qu'un test administré en croate ait permis d'évaluer la connaissance du candidat de la législation croate.

89. Les cabinets d'audit étrangers peuvent fournir des services d'audit en Croatie, lorsqu'ils y ont établi une filiale, conformément aux dispositions de la Loi sur les sociétés.  Les dispositions de cette loi s'appliquent aux opérations des cabinets d'audit étrangers sur la base du principe de réciprocité entre la Croatie, les États membres de l'UE et les pays tiers.

90. Conformément aux engagements pris par la Croatie au titre de l'AGCS, seules des personnes morales peuvent exercer des services d'audit.  Les personnes physiques peuvent devenir des personnes morales en s'enregistrant auprès d'un tribunal de commerce.  Les cabinets d'audit non établis en Croatie doivent procéder à des audits finals conjointement aux cabinets nationaux, conformément aux normes internationales sur l'audit.

c) Services d'architecture et services d'ingénierie

91. Les services d'architecture et d'ingénierie en Croatie sont régis par la Loi sur les services d'architecture et d'ingénierie dans l'aménagement du territoire et la construction (J.O. 152/08 et 124/09).  En vertu de cette loi, un architecte est une personne titulaire d'un diplôme délivré par une faculté technique appropriée en Croatie et ayant le titre d'architecte diplômé.  De même, un ingénieur est une personne titulaire d'un diplôme délivré par une faculté technique appropriée en Croatie et ayant le titre d'ingénieur civil diplômé, d'ingénieur géomètre diplômé, d'ingénieur mécanique diplômé ou d'ingénieur électrique diplômé.

92. Un architecte ou un ingénieur étranger est habilité à exercer des activités dans le domaine de la conception d'ouvrages de construction et de la supervision technique des travaux, sous réserve de l'approbation de l'ordre professionnel croate compétent.  Cette approbation peut être accordée sur une base de réciprocité à une personne étrangère agréée, pour autant qu'elle possède les qualifications requises pour exercer ces activités.  La condition de réciprocité ne s'applique pas aux personnes étrangères certifiées, originaires d'un Membre de l'OMC.

93. La Croatie n'a pris aucun engagement au titre de l'AGCS en ce qui concerne les services d'architecture et d'ingénierie.
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� La Croatie se divise en trois zones géographiques et climatiques:  les plaines du Nord avec leur climat continental qui sont utilisées principalement pour les cultures et l'élevage;  la zone montagneuse située dans la partie centrale du pays qui convient surtout à la sylviculture;  et la côte adriatique qui se prête à diverses activités agricoles, dont la pêche.


� Même pendant la période socialiste, la grande majorité des terres appartenaient à des intérêts privés.  En vertu de la Loi de 1993 sur les fonds de terres agricoles et forestières, des fonds publics ont été créés pour administrer la location des terres agricoles de l'État.


� Ministère de l'agriculture, de la pêche et du développement rural (2009).


� Seulement 9 000 hectares sont irrigués bien qu'il soit possible d'irriguer 600 000 hectares environ.  Cette situation n'est pas due à un manque de sources ou d'infrastructures, mais à l'évolution du régime de propriété, à la guerre et aux changements survenus dans la gestion des ressources hydrauliques destinées à l'agriculture (Ministère de l'agriculture, de la pêche et de la gestion de l'eau, 2007).


� La Croatie importe également beaucoup de sucre de l'UE.  Pendant la période 2005�2007, le commerce de sucre de la Croatie avec l'UE s'est chiffré en moyenne par an à 70,6 millions d'euros pour les importations et 135,3 millions d'euros pour les exportations (Commission européenne, 2008).


� La production de légumes et de fruits couvre moins des deux tiers de la consommation croate.  La production des plantes oléagineuses répond à moins de 80% des besoins du pays en huiles et graisses végétales crues.


� Il y a environ 150 000 vignobles dont la production annuelle moyenne est de près de 1,3 million d'hectolitres et la production annuelle d'huile d'olive est d'environ 60 000 hectolitres.  Dans un cas comme dans l'autre, un grand nombre d'agriculteurs pratiquent une agriculture de semi�subsistance (Ministère de l'agriculture, de la pêche et du développement rural, 2009).


� Eurostat (2009).


� Il y a 20 ans de cela, la production bovine était le sous�secteur agricole le plus important et la viande de bouvillon (baby-beef) de Croatie, en particulier, était très réputée.  Après la guerre, le nombre de têtes de bétail a diminué de moitié et il est encore inférieur de deux tiers à ce qu'il était dans les années 1990.  La Simmental, une race élevée pour un double usage (viande/lait), représente 78% de toutes les races élevées (Ministère de l'agriculture, de la pêche et du développement rural, 2009).


� Ce sont pour la plupart de petits bateaux (de moins de 15 mètres), plutôt vétustes et dont les installations de stockage, de congélation et de conservation sur glace laissent à désirer.  Renseignements en ligne de la FAO.  Adresse consultée:  http://www.fao.org/fishery/countrysector/naso_croatia/fr.


� En Croatie l'aquaculture est pratiquée sous la forme de mariculture (élevage de poissons maigres, de poissons gras et de crustacés) dont la production annuelle est d'environ 12 000 tonnes et l'aquaculture d'eau douce (truite, carpe), dont la production était de 7 100 tonnes en 2008 (Ministère de l'agriculture, de la pêche et du développement rural, 2009).


� La pêche en eau douce se pratique sur le Danube et la Save.


� Eurostat (2007).


� En 2000, le bois et les ouvrages en bois et l'industrie du meuble ont représenté chacun 0,5% du PIB de la Croatie selon les estimations, alors que la contribution de la pâte de papier et du papier au PIB a été de 0,4% (Gouvernement croate, 2003).


� Toutes les forêts appartenant à l'État en Croatie répondent aux critères de certification du Forest Stewardship Council.


� Sur les 580 000 mètres cubes qui représentent la production totale de sciages, 315 000 mètres cubes sont exportés;  les importations de sciages s'élèvent à 180 000 mètres cubes.


� Gouvernement croate (2003).


� Le Ministère du développement régional, de la sylviculture et de la gestion de l'eau a été créé en mars 2008 et le Ministère de l'agriculture, de la sylviculture et de la gestion de l'eau est devenu le Ministère de l'agriculture, de la pêche et du développement rural.


� Les zones rurales représentent près de 92% du territoire de la Croatie (Ministère de l'agriculture, de la pêche et du développement rural, 2009).


� L'un des principaux objectifs de la politique de la Croatie est de mettre au point des plans de gestion des forêts pour les forêts privées et d'appliquer des principes de durabilité à la gestion de toutes les forêts d'ici à 2016.


� Le système de prix garantis pour certains produits et de subventionnement d'intrants a été aboli en Croatie.


� Ministère de l'agriculture, de la pêche et du développement rural, 2009.


� En vertu de la Loi sur les réserves stratégiques de produits de base (J.O. 87/02), des réserves stratégiques de produits de base sont constituées pour assurer un approvisionnement de base en temps de guerre et/ou en cas de catastrophes naturelles et écologiques de proportions majeures.  La Direction des réserves de produits essentiels ne peut utiliser ces réserves pour intervenir sur le marché intérieur.


� La toute dernière notification concernant les importations soumises à contingents tarifaires (tableau MA:2) adressée au Comité de l'agriculture de l'OMC concerne les importations de l'année 2008 (document de l'OMC G/AG/N/HRV/9 du 30 octobre 2009).


� Loi sur les incitations financières et les subventions aux intrants dans le secteur agricole (J.O. 29/99, 105/99, 46/00, 101/00, 12/01 et 13/02) et Loi sur les aides publiques à l'agriculture, à la pêche et à la sylviculture (J.O. 87/02, 17/03, 82/04 et 12/05).


� L'application du système de versements directs et découplés de l'UE nécessite un processus préparatoire important (Commission européenne, 2008a).  Selon les autorités, la part des versements couplés dans le soutien total à l'agriculture n'était pas connue au moment de l'achèvement du présent rapport.


� Ministère de l'agriculture, de la pêche et du développement rural (2009).


� Selon les autorités, ces paiements sont presque entièrement alignés sur les paiements directs du modèle régional du régime de paiement unique de l'UE.


� Un programme de restructuration du sous�secteur du lait a été mis en place en 2004 dans le but de résoudre d'importants problèmes de compétitivité qui sont dus à la manière dont est structurée la production des petites exploitations agricoles (70% des vaches laitières se trouvent dans de petites exploitations de cinq bêtes ou moins) et au fait que la collecte et la commercialisation du lait produit par les petites exploitations sont peu organisées.


� Des préparatifs concernant l'Agence de paiement sont également en cours avec l'adoption, en mars 2009, de la Loi sur l'établissement de l'Agence de paiement au sein du Ministère de l'agriculture, de la pêche et du développement rural.  À cette loi s'ajouteront les statuts de l'Agence de paiement et d'autres lois sur sa structure organisationnelle, y compris les dispositions à prendre pour préparer son accréditation aux fins de la mise en œuvre de la PAC.


� Le système de prix garantis s'appliquait à des produits tels que le blé, la betterave sucrière, le tournesol, le soja, l'huile de colza, les feuilles de tabac et le lait (document de l'OMC WT/ACC/59 du 29 juin 2000).


� Certains ajustements sont envisagés dans le domaine des paiements directs pour que, dès son adhésion, la Croatie puisse utiliser sans tarder et de manière efficace les fonds structurels de l'UE (Ministère de l'agriculture, de la pêche et du développement rural, 2009).


� Les régions moins favorisées sont principalement les régions montagneuses, les îles et la presqu'île de Pelješac et certaines régions spécialement désignées par l'État.


� CE MEMO 07/607, 20 décembre 2007.


� Ces programmes doivent être approuvés par le MAFRD.


� Commission européenne (2008a).


� Document de l'OMC G/AG/R/44 du 25 novembre 2005.


� Documents de l'OMC G/AG/N/HRV/1 du 19 mai 2005;  G/AG/N/HRV/4 du 20 février 2007;  G/AG/N/HRV/7 du 6 mai 2008;  et G/AG/N/HRV/8 du 30 octobre 2009.


� Bureau central de statistique (2008).


� En particulier, le Département du développement et de la restructuration industriels du MELE définit les objectifs, principes et mesures de la politique industrielle (renseignements en ligne du MELE.  Adresse consultée:  http://www.mingorp.hr/defaulting.aspx?id=121).


� Gouvernement croate (2006).


� Document de l'OMC GATS/SC/130 du 22 décembre 2000.


� Document de l'OMC TN/S/O/HRV du 27 juin 2005.


� Banque nationale de Croatie (CNB), 2009.


� La part du sous�secteur financier non bancaire est tombée à 23% au milieu de 2009, dans une grande mesure en raison des mauvais résultats enregistrés par les fonds de placement, qui ont vu le prix de leurs actions diminuer considérablement, et aux retraits en espèces dans le contexte de la crise financière mondiale (Commission européenne, 2009).


� Commission européenne (2009).


� FMI (2009a).


� La participation étrangère dans le sous�secteur bancaire en Croatie a commencé en 1997.


� Les banques d'épargne ne sont pas autorisées à opérer ou à établir des succursales ou des bureaux de représentation en dehors de la Croatie (article 313.3 de la Loi sur les institutions de crédit).


� La Banque croate pour la reconstruction et le développement (HBOR) joue le rôle de banque de développement et d'exportation afin de financer la reconstruction et le développement de l'économie.  Pour ce faire, la HBOR procède, entre autres, à l'octroi de dons, de prêts et d'autres types de financement, à l'émission de garanties bancaires et d'autre nature, y compris sous forme de services d'assurance et de réassurance (chapitre III 2) iv)).


� Il s'agit des banques suivantes:  Zagrebacka Banka, Privredna Banka Zagreb, Erste & Steiermarkische Bank, Raiffeisenbank Austria et Hypo Alpe�Adria�Bank.


� La Loi bancaire (J.O. 84/02 et 141/06) est caduque depuis l'entrée en vigueur de la Loi sur les institutions de crédit.  Voir également le tableau II.1 pour d'autres lois et décisions pertinentes pour les services financiers.


� Ces dispositions régissent, entre autres, les services fournis par les banques ayant des bureaux enregistrés dans des États membres de l'UE, leur supervision et la coordination des activités du collège des superviseurs.  Dès l'adhésion de la Croatie à l'UE, les dispositions de cette loi qui concernent les institutions de crédit des pays tiers s'appliqueront mutatis mutandis aux institutions de crédit des États membres de l'UE (article 370).


� La CNB a été créée en 1990 en tant qu'institution autonome faisant rapport au Parlement.  Son objectif premier est d'assurer et de maintenir la stabilité des prix (article 53 de la Constitution).


� La CNB délivre une autorisation sous réserve de l'approbation préalable de l'Agence croate de surveillance des services financiers (HANFA).


� Avant le 1er janvier 2010, l'Agence n'assurait que les dépôts effectués par des ressortissants croates.


� Les assurances autres que sur la vie comprennent l'assurance responsabilité civile automobile, l'assurance responsabilité civile des aéronefs, l'assurance responsabilité civile des navires, d'autres types d'assurance ainsi que l'assurance des prêts et l'assurance�garantie.


� Deux compagnies d'assurance ou plus peuvent fonder une association (un pool) d'assureurs, c'est�à�dire de réassureurs, pour fournir des services d'assurance et de réassurance couvrant des risques engageant lourdement la responsabilité civile en cas de dommages nucléaires (Chambre économique croate de commerce (CCE)).


� HANFA (2008).


� Chambre économique croate de commerce (CCE) (2009).


� En vertu de la Loi sur l'Agence croate de surveillance des services financiers (J.O. 140/05), l'Agence a remplacé trois autorités de surveillance:  l'Autorité de surveillance du secteur de l'assurance (DINADOS), la Commission croate des valeurs mobilières (CROSEC) et l'Agence croate de surveillance des fonds de pension (HAGENA).


� Il s'agit des services d'assurance dans les domaines suivants:  accidents corporels, maladie, véhicules terrestres, locomotives et autres matériels roulants, aéronefs, navires, marchandises en transit, incendie et catastrophes naturelles, autres dommages aux biens, divers types de pertes financières, protection juridique et voyages.


� Chambre économique croate de commerce (CCE) (2009).


� HANFA (2008).


� ZSE (2009).


� HANFA (2008).


� En 2008, les actifs nets dans les fonds de placement à capital variable et à capital fixe se chiffraient, respectivement, à 9,9 milliards de kunas (contre 4,5 milliards précédemment) et 1,9 milliard (contre 1 milliard précédemment) (Chambre économique croate de commerce, 2009a).


� Les articles 222 à 246 de la Loi sur le marché des capitaux et l'Ordonnance sur le calcul, les méthodes et les délais de paiement de la contribution ordinaire des membres du Fonds de protection des investisseurs (J.O. 81/09).


� Croatie Télécom (HT) fournit le réseau de téléphonie fixe sous le nom de commerce T�Com et des services de communication mobile sous le nom de commerce T�Mobile Hrvatska.  Renseignements en ligne de HT.  Adresse consultée:  http://www.t.ht.hr/eng/group.


� La libéralisation partielle de la téléphonie fixe a commencé en 2003 et la pleine libéralisation a été réalisée le 1er janvier 2005.  Le premier appel avec présélection de l'opérateur a été effectué le 1er juin 2005, tandis que le processus de dégroupage de la boucle locale a commencé en septembre 2006, ce qui a permis à d'autres opérateurs d'établir une connexion directe avec les utilisateurs finals.  La portabilité des numéros dans les réseaux fixes est possible depuis juillet 2005.  Renseignements en ligne de l'Agence croate des communications postales et électroniques (HAKOM).  Adresse consultée:  http://www.hakom.hr/ default.aspx?id=21.


� S'agissant des revenus, HT détenait 82,2% du marché de la téléphonie fixe en décembre 2008.  Renseignements en ligne de la HAKOM.  Adresse consultée:  http://www.hakom.hr/default.aspx?id=29.


� Le premier opérateur de téléphonie mobile en Croatie était Cronet, la filiale de l'entreprise publique HT qui avait été chargée de fournir des services de téléphonie mobile après la division, en janvier 1999, de la société Postes et télécommunications de Croatie (HPT) en deux sociétés:  Postes de Croatie (HP) et Croatie Télécom (HT).  En 2003, HT a regroupé toutes ses activités de téléphonie mobile sous le nom de commerce HT�Mobile.  En octobre 2004, HT�Mobile est devenue T�Mobile Croatia.  Renseignements en ligne dans Eastern Europe Telecom�Week.  Adresse consultée:  http://cis�russian�telecoms�news.com/mobile�telecoms� market�overviews/croatia.


� VIPnet, une filiale du groupe autrichien Mobilkom, a été la première société privée à lancer un réseau de téléphonie mobile en Croatie.  VIPnet a introduit de nombreux services qui n'étaient pas disponibles auparavant en Croatie tels que les SMS et les plans prépayés.  Renseignements en ligne dans Eastern Europe Telecom�Week.  Adresse consultée:  http://cis�russian�telecoms�news.com/mobile�telecoms�market� overviews/croatia.


� Tele2 est une société financière appartenant conjointement à la compagnie suédoise Tele2 AB et à neuf investisseurs locaux.


� S'agissant des revenus, T�Mobile�Hrvatska détient 51,75% du réseau de téléphonie mobile, suivi de VIPnet (41,2%) et de Tele2 (7%).  Renseignements en ligne de la HAKOM.  Adresse consultée:  http://www.hakom.hr/default.aspx?id=29.


� Les décisions et autres actes administratifs de la HAKOM sont sans appel, mais une procédure administrative peut être ouverte devant un tribunal administratif du pays.  Les décisions finales et autres actes administratifs de la HAKOM ne peuvent pas être annulées ou abrogées dans l'exercice d'un quelconque droit de supervision, abrogés par des procédures d'urgence ou déclarés nuls et non avenus par un organisme compétent.  Avant toute décision ou acte administratif susceptible d'avoir des effets importants sur un marché donné, la HAKOM doit rendre publique la mesure proposée afin que par la voie d'une consultation publique toutes les parties intéressées puissent faire connaître leur avis, leurs objections et leurs propositions.


� Cette section chargée de la protection des consommateurs a remplacé le Conseil pour les utilisateurs des services de télécommunication qui avait été mis en place en vertu de la Loi de 2003 sur les télécommunications (J.O. 122/03, 158/03, 60/04 et 70/05).


� L'article 123 1) de la loi a mis fin, le 1er juillet 2008, à l'accord de concession entre l'État et HT pour la fourniture de services au réseau public de téléphonie vocale.


� Cette dernière redevance est calculée en utilisant des formules qui tiennent compte de paramètres tels que les numéros disponibles, la demande de numéros, le facteur de zone de couverture et la largeur de bande de fréquence.


� Avec l'adoption de la Décision sur la détermination des conditions de l'offre de référence pour les réseaux et l'infrastructure de télécommunications qui sont sous�utilisés, on peut s'attendre à une utilisation plus efficace de ces réseaux et infrastructures ce qui permettra d'abaisser les coûts et les redevances.  En accordant des licences pour l'accès aux services fixes sans fil (technologie WiMAX) dans tout le pays, la HAKOM a encouragé les services à haut débit (communications vocales et transmission de données) utilisant la technologie d'accès sans fil qui représente un nouveau type d'infrastructure d'accès, contribuant ainsi au développement plus poussé du haut�débit.


� En attendant, une campagne publique a débuté à la télévision pour informer les consommateurs sur les possibilités de la télévision numérique et le processus de conversion.  La stratégie de conversion permet également d'offrir et de fournir de nouveaux services ou modèles commerciaux;  le spectre des fréquences radioélectriques sera ouvert à de nouvelles attributions de fréquences et à des utilisations nouvelles.


� Cette loi est entrée en vigueur le 1er juillet 2008, à l'exception des dispositions relatives à la réduction du nombre de domaines dans lesquels des services peuvent être "réservés", dispositions dont l'entrée en vigueur a été fixée au 1er janvier 2010.


� Bureau central de statistique (2009).


� L'inclusion de la Croatie dans le grand réseau de transport européen remonte à la troisième Conférence paneuropéenne des transports tenue à Helsinki en juin 1997, lorsqu'aux dix corridors multimodaux paneuropéens ont été ajoutés des segments situés dans le sud�est de l'Europe, dont les tronçons de la Croatie qui font partie du Corridor X (Salzburg�Villach�Ljubljana�Zagreb�Belgrade�Skopje�Solon) et du Corridor VII (système fluvial du Danube avec la voie navigable de la Save) ainsi que les branches Xa (Graz�Maribor�Zagreb), Vb (Rijeka�Zadar�Varaždin�Budapest), et Vc (Ploce�Sarajevo�Osijek�Budapest).


� Ministère de la mer, du tourisme, des transports et du développement (2007b).


� Les autres entités qui s'occupent des transports sont:  les entreprises "Routes de Croatie", "Autoroutes de Croatie", "Groupe des chemins de fer de Croatie";  l'Agence des voies navigables intérieures;  les autorités portuaires;  le Ministère de la culture;  et le Ministère de la protection de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de la construction.


� Ministère de la mer, du tourisme, des transports et du développement (2007a)


� Selon les autorités, le cabotage est le seul droit de trafic aérien qui reste à libéraliser.  Il fait actuellement l'objet de discussions dans le cadre du processus d'adhésion de la Croatie à l'UE.


� Pendant la période 2004�2007, la Croatie a investi plus de 52 millions d'euros dans de vastes projets d'infrastructure dans ces ports.  En outre, environ 40 millions de kunas ont été investis dans des travaux d'entretien des infrastructures portuaires.


� Ministère de la mer, du tourisme, des transports et du développement (2007b).


� Commission européenne (2009)


� L'article 187 du Code maritime fixe les conditions de l'inscription dans le registre maritime.


� En 2005, la Croatie comptait 24 kilomètres d'autoroutes pour 100 000 habitants, ce qui est supérieur à la moyenne de l'UE�15 (14 kilomètres d'autoroutes pour 100 000 habitants).  Toutefois, 35% seulement des routes nationales avaient un revêtement en bitume de bonne qualité.


� Les deux nouvelles autoroutes sont les autoroutes A1 (Zagreb�Split–Ploče, 40 kilomètres) et A4 (Zagreb–Goričan, 1,5 kilomètre), et l'autoroute rénovée est l'A6 (Zagreb�Rijeka, 36,9 kilomètres).  Dans sa stratégie de développement des transports, la Croatie s'est donné pour but d'avoir 1 365 kilomètres d'autoroutes en 2013.


� La ligne de chemin de fer entre Dobova et Tovarnik, qui traverse la Croatie d'Est en Ouest en passant par Zagreb, est la plus importante du pays et fait partie du Corridor X de transport paneuropéen.  C'est aussi la plus moderne et la plus fréquentée, puisqu'elle est entièrement électrifiée et essentiellement à double voie.  Les paramètres techniques et technologiques de la plupart des autres lignes de chemin de fer sont vétustes.


� Le projet comporte sept parties concernant notamment:  le renouvellement et la maintenance des voies sur les lignes principales afin d'accroître le trafic de transit rentable qui emprunte déjà ces lignes et d'attirer un trafic additionnel et faire baisser les coûts de la maintenance;  et la réhabilitation des engins de traction et des pièces de rechange pour améliorer leur disponibilité quotidienne après réhabilitation et la porter à 80% au moins.  Renseignements en ligne de la Banque mondiale.  Adresse consultée:  http://web.worldbank.org/ external/projects/main?Projectid=P039161&theSitePK=40941&piPK=64302789&pagePK=64330676&menuPK=64282137&Type=Implementation.


� Ce sont les sociétés à responsabilité limitée suivantes:  "Chemins de fer de Croatie", un holding qui s'occupe des services commerciaux;  " HŽ/Fret", qui s'occupe du transport de marchandises;  "HŽ/Passagers", qui s'occupe du transport de passagers;  "HŽ/Engins de traction", qui s'occupe des engins de traction;  et "HŽ/Infrastructure", qui est chargée de la gestion, de la maintenance et de la construction de l'infrastructure ferroviaire.


� Ce sont:  les lacs de Plitvice;  la cathédrale de Šibenik, la basilique Euphrasienne de Poreč;  les vieilles villes de Trogir, de Dubrovnik et de Split et son palais Dioclétien.


� Renseignements en ligne de l'Organisation mondiale du tourisme.  Adresse consultée:  http://www.unwto.org/index.php.


� En Croatie, environ le quart des hôtels et le tiers des lits sont des quatre et des cinq étoiles.


� Le Ministère du tourisme est depuis longtemps un ministère indépendant, sauf entre 2004 et 2007, période pendant laquelle il faisait partie du Ministère de la mer, du tourisme, des transports et du développement.  Il a été réétabli en janvier 2008.


� La législation relative au tourisme comprend:  la Loi sur la fourniture de services relatifs au tourisme (J.O. 68/07);  la Loi sur l'hôtellerie et la restauration (J.O. 138/06, 158/08 et 43/09);  et la Loi sur la taxe de séjour (J.O. 152/08 et 58/09).


� Il est prévu d'ajouter 50 000 lits de plus dans les hôtels de catégorie supérieure pendant la période 2008�2011, y compris par des investissements axés sur la création d'activités entièrement nouvelles en vue notamment de réaménager d'anciennes installations militaires et des hôtels de deux et trois étoiles.


� Article 4 2) de la Loi sur les audits (J.O. 146/05 et 139/08).






